Etablissements de microfinance:
la liste des établissements autorisés mise à jour!
Par un communiqué de presse publié au journal Cameroun Tribune le lundi 04 mai 2015, le Ministre des Finances  a donné la liste des établissements de microfinance  autorisés à exercer leurs activités au Cameroun. Ces établissements sont ceux régulièrement agréés à la date du 31 décembre 2014.
Il s'agit de 418 EMF répartis comme suit:
· EMF indépendants : 166 dont 123 pour la première catégorie, 38 pour la deuxième catégorie et 4 pour la 3ème catégorie.

· EMF organisés en réseaux: 252 répartis entre le réseau CAMCCUL , le réseau des caisses villageoises et le réseau CMEC.

La publication de cette liste fait  certainement suite au "toilettage" de la liste des EMF agréés puisque il y a quelques mois, le Ministère des Finances avait annoncé le retrait d'agrément d'une trentaine d'EMF.
En rappel, selon la réglementation CEMAC qui leur est applicable, les EMF sont classés en trois catégories: 

- les EMF de première catégorie procèdent à la collecte de l'épargne de leurs membres qu'ils emploient en opérations de crédit exclusivement au profit de ceux-ci; il ne leur est pas imposé de capital social minimum. Ils peuvent  être constitués sous forme d'associations, de mutuelles, de sociétés coopératives, etc. 
- les EMF de deuxième catégorie pour leur part, collectent l'épargne et accordent le crédit aux tiers; ils doivent avoir un capital social minimum de 50 millions de F Cfa et être constitués sous forme de société anonyme conformément au droit des sociétés commerciales OHADA. 

- Quant aux EMF de troisième catégorie, ils accordent des crédits sans exercer l'activité de collecte et d'épargne; ils travaillent avec leurs ressources propres. Il s'agit par exemple des projets qui comportent un volet financement. Leur capital social minimum est de 25 millions de F Cfa sauf pour les projets.

Le réseau d'EMF est un ensemble d’établissements de microfinance agréés, animés par un même objectif et qui ont volontairement décidé de se regrouper afin d’adopter une organisation et des règles de fonctionnement communes. Il peut être local ou national. Tout réseau doit se doter d’un organe faîtier qui  est un établissement disposant d’un capital ou d’une dotation appropriée et qui assure certaines  prérogatives telles que  la représentation du réseau auprès des tiers, la fixation des conditions d’adhésion, d’exclusion ou de retrait des affiliés ; le pouvoir disciplinaire.

